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À la mémoire de mes parents.

			





Edmond Dupuis et Yvette Gilles, 1945

Arsimont, chez les Gilles

© Famille Dupuis
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Vous dormiez et il veillait; vous vous réjouissiez dans les fêtes, et lui, debout à l’angle obscur, protégeait votre joie.

			Il a l’œil sur votre maison, sur votre champ, sur votre or, sur votre repos, lui ne possède ni maison, ni champ, ni or, ni repos. Il n’est rien pour vous, et vous êtes Tout pour lui.

			

			

			Extrait de l’introduction de la ″Théorie Berth″ du livre: «GENDARME!» par Le général Ambert.

			


			


AVANT- PROPOS

			 

			 

			Cette histoire est basée sur des faits réels.

			Par respect pour les familles, certains personnages ont des noms d’emprunt.

			Les noms des résistants et des victimes sont authentiques.

			 

			***

			 

			Afin de comprendre la situation dans laquelle se trouvait la Gendarmerie belge lors de la deuxième guerre mondiale, Monsieur Guido DENIS, lieutenant-colonel de Gendarmerie e.r. Breveté d’État-Major, vous invite à consulter un rappel historique, en annexe, à la fin de l’ouvrage.

			 

			 

			 

			 

			


PROLOGUE

			

			

			

			Heidelberg, Allemagne: le 30 août 1914.

			

			Avec le tintement reconnaissable d’un trousseau de clefs, la porte de la cellule s’ouvrit. L’officier allemand entra, un sourire narquois au coin des lèvres, et s’adressa au prisonnier. «Alors! Vous ne vous trouvez pas trop à l’étroit dans cette jolie chambrette?»

			Assis sur la planche servant de lit, le jeune homme au visage tuméfié (conséquence du dernier passage à tabac) lui répondit, hautain: «Si vous voulez mener à bonne fin votre fonction de garçon d’étage, je vous signale que la literie laisse à désirer. Et en ce qui concerne la nourriture, personne ne peut vous en vouloir, sachant que vos femmes ignorent ce que veut dire cuisiner.»

			Le sourire de l’Allemand s’effaça. «Toujours arrogant, n’est-ce pas? Pourquoi ne répondez-vous pas à nos questions? Vous pensez que nous ne détenons rien sur vous? Vous avez cru faire trembler les services du contre-espionnage de l’empire allemand, vous! Un gamin de dix-huit ans! Vous nous prenez pour des amateurs. Je vais vous étonner car, dès le début, nous savions tout sur vous.»

			L’Allemand sortit de sa poche un papier, le déplia et lut à haute voix son nom, sa date de naissance et son lieu de résidence. Relevant la tête, il remarqua que le prisonnier affichait un air surpris et poursuivit sa lecture. «Vous êtes de nationalité belge, détenteur d’un diplôme d’ajusteur. Depuis deux mois, vos parents ne reçoivent plus de vos nouvelles. Vous espionniez pour le compte du général Sarrail, commandant de la place de Verdun. Vous avez certainement eu l’occasion de fournir quelques renseignements sur les mouvements de nos troupes. Avant-hier matin, le 28 août, vous abordiez un certain Monsieur Karl afin d’obtenir des informations dans une brasserie ici à Heidelberg. Ce qui nous permit de vous prendre en flagrant délit car ce Monsieur Karl est, comme vous avez pu le voir à vos dépens, un de nos agents. Que dites-vous de cela?»

			Le jeune homme le regarda: «Ce que j’en dis? Puisque vous me connaissiez si bien, pourquoi m’avoir rossé en me questionnant tout en possédant déjà les réponses? Par plaisir ou pour assouvir vos passions barbares?  

			– Mais, mon cher, soupira l’officier avec un air moqueur, c’est un passage obligé. Cela fait partie des risques de votre métier.»

			L’Allemand, tentant de lui faire peur, reprit: «Vous êtes né dans le Reichsland(1), en territoire allemand. Quelque part... vous vous comportez comme un traître.

			– Ah non! Je suis citoyen belge, et mon pays est en guerre avec le vôtre.

			– C’est peut-être la raison pour laquelle vous ne serez pas fusillé dans le dos. Car je suppose que vous devinez la suite?»

			Le malheureux baissa la tête. Bien sûr qu’il connaissait le tarif.

			L’officier appela le garde, la porte s’ouvrit et, dans l’entrebâillement de celle-ci, il se retourna vers le prisonnier. «Une dernière question, pouvez-vous me dire comment on peut faire de l’espionnage si jeune?

			– Tiens donc! Je ne m’imaginais pas que, dans votre pays, une limite d’âge existait pour être patriote!»

			L’officier n’insista pas et referma la porte en la claquant avec rage.










(1)LeReichsland: En 1871 au traité de Francfort, l’Alsace et la Lorraine sont cédées à l’Allemagne et récupérées par la France en 1919. De 1940 à 1944, l’Alsace et le département de la Moselle sont de nouveau annexés à l’Allemagne.


			

			

			

			

			

			

			

			

			

			

			

			

			


Première partie

			ORDRE n°425/C.R.

			

			

			

			

			

			

			

			22 décembre 1945: Conseil de Guerre de Namur.

			

			«Accusé, levez-vous!»

			L’homme interpellé s’exécuta, droit comme un piquet, en fixant le substitut de l’Auditeur militaire.

			La salle était comble. Des civils, des militaires, des gendarmes et même des soldats russes se distinguaient dans le prétoire.

			D’une voix claironnante, le substitut annonça l’accusation.

			«Dupuis Édouard, Joseph, maréchal des logis de 1ère classe, né à Hayange, en France, le 13 août 1896, domicilié à Tamines, rue du Roi Albert 1er, actuellement en résidence à Welkenraedt, rue des Écoles, 36. Vous êtes prévenu d’avoir à Tamines ou ailleurs, soit en Belgique, soit en dehors du Royaume, commis le crime de trahison, en l’occurrence étant militaire belge.

			a) Postérieurement au 10 mai 1940, entre 1940 et 1944.

			Porté les armes contre la Belgique pour avoir accompli sciemment pour l’ennemi des tâches de combat, de transport, de travail ou de surveillance qui incombent normalement aux armées ennemies ou à leurs services.

			b) Postérieurement au 10 mai 1940, de 1940 à 1944.

			Participé à la transformation par l’ennemi d’institutions ou organisations légales ou ébranlé en temps de guerre la fidélité des citoyens envers le Roi et l’État, méchamment servi la politique ou les desseins de l’ennemi ou sciemment dirigé, pratiqué, provoqué par quelque moyen que ce soit, aidé ou favorisé une propagande dirigée contre la résistance à l’ennemi ou ses Alliés.»

			Murmures dans la salle. Le substitut ayant achevé l’acte d’accusation, le président réclama le silence, ordonna au prévenu de s’asseoir et commanda: «Faites venir le premier témoin.»

			Celui-ci, après avoir prêté serment, fit sa déclaration.

			«Combe Fernand, âgé de 61 ans, ouvrier pensionné, demeurant à Vitrival. C’est bien moi qui ai envoyé une plainte à charge de Dupuis, il est venu m’arrêter avec deux feldgendarmes. J’étais malade, je lui reproche d’avoir été brutal envers moi. Il était plus violent que les Allemands. Avant de m’emmener, Dupuis m’a refusé la tasse de café que m’avait préparée ma femme. J’ai fourni des certificats médicaux, et mon arrestation n’a duré qu’une demi-journée.»

			

			Deuxième témoin:

			«Parrot Christian, âgé de 54 ans, commerçant, demeurant à Aiseau. Je confirme ma plainte contre Dupuis. Mon neveu Lefranc ayant été arrêté, j’ai été témoin d’un fait de brutalité de la part de Dupuis qui a porté un coup de pied à Lefranc, en présence d’un Allemand. J’en ai été écœuré et en ai pleuré de voir un gendarme belge se comportant ainsi envers un réfractaire1 qui se cachait depuis un an.»

			

			Troisième témoin:

			«Duprez Bernard, âgé de 47 ans, journalier, demeurant à Fosses. Dans l’affaire Hausseur, j’ai été arrêté par le gendarme Dupuis qui m’a dit:

			″C’est vous Duprez? Vous êtes en état d’arrestation, et je vous avertis qu’à toute tentative de fuite, je vous abats″. Il m’a embarqué dans la voiture allemande.

			J’ai fait neuf mois de prison. Je dois avouer que, pour mon cas personnel, Dupuis a montré une grande sympathie pour les Allemands, et il était très agressif.»

			

			Quatrième témoin:

			«Bontemps Félicie, épouse de Renard Valère, âgée de 46 ans, femme de ménage, demeurant à Roselies. Dans l’affaire du bois de la Belle Motte, mon mari fut sauvagement battu par Dupuis lors de son arrestation en 1942. J’estime qu’il s’est montré indigne envers un compatriote.»










(1)Un réfractaire était une personne qui refusait de se soumettre au service obligatoire en Allemagne.
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			(1) Dans la foulée de la réforme des polices, (1 janvier 2001) ce Centre se transformera en Service Historique de la Police, englobant tous les services de police belge depuis l’Indépendance Belge ainsi que la Garde Civique.

			(2)  « Il s’agissait... de "capitulation glorieuse". La discussion de la convention avec les Allemands a fait ressortir les mots de "reddition honorable" (Ehrenvolle übergabe) et de "bravoure" (Tapferkeit) de l’Armée belge. Faut-il vraiment parler de capitulation? Dans la discussion préalable, dans la convention, les Allemands ne parlent pas de capitulation mais d’armistice (Waffenruhe ou Waffenstilstand). Et les Belges, restés en Belgique, parlent d’abord eux aussi d’armistice ou de suspension d’armes, alors que les Belges de Paris, faisant écho à Paul Reynaud, ne font état que d’une capitulation. Ce terme prévaudra par la suite ; par habitude.» J. de LAUNAY, la Belgique à l’heure allemande, Bruxelles, Legrain, 1977, p. 63.

			

		

		
			(1)   Le lendemain de la capitulation, soit le 29 mai 1940, le secrétaire général du Ministère de l’Intérieur, M. Jean Vossen, reçut à son cabinet le colonel de Gendarmerie Dethise, flanqué du colonel allemand Gilski (dont le colonel Dethise était pratiquement prisonnier) afin de régler la mise de la Gendarmerie à la disposition des Ministères de l’Intérieur et de la Justice.

			« J’avais, nous dit l’autre soir M. Jean Vossen, le plus vif désir de maintenir les gendarmes en Belgique, à la condition que la Gendarmerie ne fut d’aucune utilité quelconque à l’occupant. Je demandai audience à M. Jamar, premier président de la Cour de Cassation, et à M. Gesche, procureur général de la Cour de Cassation. Avec ces éminents magistrats, un texte fut mis au point, à l’intention de l’autorité d’occupation. Ce texte disait très explicitement que la Gendarmerie, échappant à la captivité, ne pouvait directement ou indirectement concourir aux desseins de l’occupant. L’autorité occupante marqua son accord.»

			«  ROB. D., Les gendarmes pendant l’occupation nazie, La Libre Belgique, 6 octobre 1966.»

			(2)   La Gendarmerie sera « démilitarisée» une seconde fois le 18 juillet 1991. Lors d’une entrevue avec Monsieur Tobback, Ministre de l’Intérieur à l’époque, je lui ai rappelé celle de 1940. Il me répondit avec un large sourire : « Mais cette fois-ci ce sera pour plus longtemps !»

		

		
			(1)  Cet officier supérieur n’appartient pas à la Gendarmerie, mais à l’Infanterie.

		

		
			(1)   L’« Histoire de la Gendarmerie» est parue en deux tomes, en 1980, aux Éditions Ghesquière. L’ouvrage, qui connut un immense succès, est introuvable de nos jours.

			(2)   Dans le langage militaire, les « crevettes» désignent les « demi-foudres» que les Brevetés d’État-major portent sur l’uniforme. Les Généraux portent les « foudres». Les Capitaines Brevetés d’État-major étaient exempts de l’examen de candidat major ce qui leur permettait d’avoir, mais à leurs risques et périls, une attitude plus « énergique» à l’égard de leurs supérieurs.

			

		

		
			(1)  Pendant la campagne des dix huit jours, l’ensemble des Groupes mobiles de la Gendarmerie, ont combattu au sein de deux Régiments Légers.
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